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PROJET DE DÉCRET,
PRÉSENTÉS

AU NOM DU COMITÉ DE LEGISLATION,
PAR J. M. ROUZET,

Député de la Haute-Garonne,
Sur les délais à accorder aux gens de mer, pOUf'

se pourvoir en cassation contre les jugemens ren-
dus en. leur absence, Ct sur les arrêts du ci-devant
conseil, qualifiés de mouvement ou de comman-
dement.

IMPRIMÉS PAR 01l..DIU DU COMlTÉ DE U.GISLATIO N.

EN renvoyant au comité de légiilation la lettre
du miniílre de la juílice , tendante à ce que les gens
de mer, dont les travaux sont fi utiles à la Nation,
ne foient pas expofés , par leur éloigxement du



!t

Que les conventions matrimoniales [oient contenues
expliciternent dans les contrats; qu'elles le [oient impici-
ternent dans les lois ou coutumes auxquelles les contrac-
tans fe [one référés, il ne peut y avoir aucun doute qu'elles
n'eu font pas moins facrées; & quc s'il fe prèlentoit des
circonílances où l'intérêt général forçâ~ le légiílatenr même
à les modifier , il ne peut exiûer aue un cas où des mo-
difications de cette importance puiílent être Ïupplèées ,:,al"
des induél:ions toujours dange~eufes , & qui deviendraient
infiniment trop funeûes , fi elles pouvoient porter arteinte
a des actes auíli íaints que, ceux adoptés pour affurer l'état
des citoyens.

Tout fe réduirait donc, d'après ces principes , j exa-
miner s'il exií1:e quelque décret qui contienne l'abroga-
tion de l'arr. CéCXXXII de la coutume de 1[ormandre ;
& pnifqu'il eû vr iiqu'[l n'en exiûe pas, il eft vrai fie
conclure que la pétition du citoyen Grom, habrtnnt de
Rouen) renvoyée au comité de légiílatiol1 ,n'offre aucune
difficulté férieuíe.

Cependant, comme il a été objecl:é que l'abolition du
retrait de mi-rlenicr pourroit laiífcr qudque doute fur la
conrinuation des effets de l'art. CCCXXXI1 de la coutume
de Normandie, le comité de légiílation a cru que pour
répon j re à la confiance de la Convention nationale, il
devoir faire remarquer que le retrait de mi-denier, établi
par l'art. CL V de la coutume de Paris, n'dl: qu'un vrai re-
trait-lignage, puiíqu'il paíle , après la diflolurion du ma-

• rige, à tout l€ lignage du vendeur: an lieu que les dif-
polirions de l'art. CCCXXXU de la coutume de Norman-
die ne donnent qu'au mari & à [es héritiers la faculté
de retirer la parr des conquêts ayant ~ppartenu en

. propriété 11a femme; ce qui) loin d'être un retrait, n'eíb
qu'une limitation des avantages de la communauté. avec
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d'autant plus de r1.ifol1,qu'aux rerrnesde l'art. CCCXXXIII
de la même courume , fi le mari ne veut pas retirer, il
( oníerve , f.. vie durant, l'ufufruit de la portion de fa
fe-nrne , lors même qu'il fe .remarje,

D ~D -ès ccs confidérarions , aucune des lois qui règlent
les ii.r rets des conjoints n'ayant été abrogée, & les obli-
[,'dt,nS le po ..vanr fns fe íuppléer par induél:ion, le comité
de égifhrion propofe , au fojer de la pétition du citoyen
Crout, l'ordre du jour, motivé [ur ce que l'abolition
des retrairs , prononcée par différens décrets, n'a point
frappt: l'arr. CCCXXXII de la coutume de Normandie ,
qui doit confé'-luclllment avoir [011 effet.,
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